
 

 

La mesure 32 du premier Plan Cancer 2003-2007 oblige tous les 

établissements autorisés à prendre en charge des patients atteints de cancer à 

être rattachés à un Centre de Coordination en Cancérologie (3C) définis 

comme une « véritable cellule qualité opérationnelle. 

 

 

LE 3C 
 Qu’est-ce que c’est? 
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Elles ont pour mission de s’assurer que les critères transversaux de qualité en 

cancérologie, opposables aux établissements autorisés, sont mis en place et 

que le patient y a accès. 

  Dispositif annonce 

 Concertation pluridisciplinaire 

 Référentiels de pratiques cliniques 

 Programme Personnalisé de (PPS) 

 Soins de support 

 Traitements innovants, essais cliniques 

A quoi servent ces cellules qualité cancer 
? 
 



 

La loi du 4 mars 2002, relative aux droits des patients et de la qualité du 

système de santé, a confirmé un certain nombre de droits pour les patients. 

Le Plan Cancer 1 les a mis en forme dans le domaine particulier du cancer 

avec des retombées concrètes immédiates 

Des droits nouveaux  
pour  

l'usager du système de santé 
 



- Le droit d'être informé sur sa maladie: le dispositif d'annonce 
- Le droit d'être traité selon les normes scientifiques actuelles : les référentiels 
- Le droit d'avoir son cas discuté par plusieurs spécialistes pour que le traitement 
soit le mieux adapté : les Réunions de Concertation Pluridisciplinaires (RCP) 
- Le droit de connaître le programme et les détails de ce qui l'attend : le Programme 
Personnalisé de Soins (PPS) 
- Le droit d'être pris en charge par des gens qui se coordonnent : les soins de suite 
et d'avoir un dossier unique qui circule entre les différents médecins qui s'occupent 
de lui : le Dossier Communiquant de Cancérologie (DCC) 
- Le droit d'être pris en charge comme un individu qui souffre et qui a des difficultés 
au quotidien : les soins de support, le Programme Personnalisé de l’Après Cancer 
(PPAC) 
- Le droit de disposer d'informations générales sur le cancer, sur les traitements, sur 
leurs conséquences : l'information des publics et les espaces de rencontres et 
d'information 

 
Tous ces éléments constituent de nouvelles obligations pour les établissements de 
soin, pour les médecins et pour les personnels. 

Les droits des patients 
Lois du 4 mars 2002 
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Pour prendre en charge les personnes atteintes de cancer, les 

établissements de santé et les centres de radiothérapie de statut libéral 

doivent disposer, depuis 2009, d'une autorisation spécifique délivrée par leur 

Agence Régionale de Santé (ARS). 

 Ce dispositif repose sur trois piliers : 

-  des conditions transversales de qualité 

-  des critères d'agrément définis par l'Institut National du Cancer (INCa) 

-  des seuils d'activité minimale à atteindre pour certains traitements et 

types de cancer. 

Les autorisations de traitement du 
cancer 

 



- la mise en place du dispositif d’annonce 

- la mise en place de la concertation pluridisciplinaire (RCP) 

- la remise à la personne malade d'un programme personnalisé de soins (PPS) 

- le suivi des référentiels de bonne pratique clinique  

- l'accès pour la personne malade à des soins « de support »  

- l'accès pour la personne malade aux traitements innovants et aux essais cliniques 

1- Les six mesures transversales 
de qualité 

 



• La radiothérapie : 18 critères du Code de la Santé Publique (CSP) 
Physicien, formation du personnel, accès scanner 3D… 

 
• La chimiothérapie: 15 critères CPS 
  Préparations pharmaceutiques, Fiche RCP, PPS… 
 
• La chirurgie des cancers : 
 Qualifications des chirurgiens, formation des personnels, participation aux 

RCP, accès imagerie, accès à une tumorothèque, démarche qualité, réunions de 

morbi-mortalité… 
 
• La prise en charge des enfants et des adolescents 

2- Les critères d'agrément par 
pratique thérapeutique 

 



• Pour la chirurgie des cancers : l'activité minimale annuelle de l'établissement 

est fixée à : 

 - 30 interventions par an pour la chirurgie des cancers du sein, des cancers 

digestifs, urologiques et thoraciques. 

 - 20 interventions par an pour la chirurgie des cancers gynécologiques, 

ORL et maxillo-faciales.  

 Il n'y a pas de seuil minimal pour la chirurgie des autres types cancer. 

• Pour la radiothérapie externe : le seuil d'activité minimal est d'au moins 600 

patients traités chaque année. 

• Pour la chimiothérapie : le seuil d'activité minimale est fixé à au moins 80 

patients traités par an, dont au moins 50 en ambulatoire (hospitalisation de jour). 
 

3- Les seuils d'activité minimale 
 



Le Plan cancer 2014-2019 prévoit de faire évoluer le périmètre du dispositif 

des autorisations de traitement du cancer, afin de prendre en compte 

notamment les évolutions dans les techniques de prises en charge et l'accès à 

l'innovation (action 2.6). Les critères d'agrément seront également révisés, 

pour s'adapter à l'état de l'art des différentes disciplines et améliorer 

notamment l'orientation des situations complexes . 

Cette évolution sera l'occasion de consolider l'encadrement des pratiques en 

intégrant, lorsque cela le justifie, les modes de prise en charge non encore 

soumis à autorisation 

Vers une évolution du dispositif 
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Centre de Coordination en Cancérologie 3C 

Le 3C doit assurer 
Coordination 

entre les différents acteurs de la cancérologie 

Communication 
Coopération 

Complémentarité des compétences 
dans un travail 

Collaboratif 
 

3C = 6C ou plus ? 
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